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- Aspects juridiques -

par le Dr Bosko Jakovljevic

Introduction

Tout au long de l'histoire, l'homme a ete confronts a toutes
sortes de catastrophes; mais actuellement, le^genre humain a pris
conscience de sa responsabilite a l'egard de ceux qui sont affectes
par des catastrophes, et de sa capacite accrue de faire face a leurs
consequences. C'est de cette prise de conscience toujours croissante
qu'a jailli la notion d'assistance humanitaire en tant que reflet de
solidarite; ce sentiment a ete suivi de la formulation de normes
juridiques reglementant cette activite. Parallelement au besoin de
fournir une assistance humanitaire existe un droit a une telle assis-
tance.

L'assistance humanitaire peut etre fournie au niveau national
ou international; cela s'applique egalement aux normes juridiques
reglementant de telles activites. Les regies relatives a l'assistance
humanitaire sur le plan national peuvent varier considerablement
d'un pays a l'autre. Dans le present article, nous nous attacherons a
l'examen des normes internationales qui sont importantes pour la
Croix-Rouge et le Croissant-Rouge en tant que mouvement mon-
dial.

C'est aux communautes locales et aux Etats qu'incombe la
responsabilite d'apporter une assistance humanitaire lorsque sur-
vient une catastrophe. L'assistance humanitaire internationale se
revele necessaire dans les cas ou l'Etat concerne a des difficultes a
assumer lui-meme cette responsabilite, et lorsqu'il considere que
l'action internationale pourrait contribuer avec succes aux efforts
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fournis par le pays, tout en respectant toujours la souverainete
nationale. De plus, cette assistance peut etre apportee si elle a ete
etablie par une convention, et selon les termes stipules par une telle
convention, comme c'est le cas dans des conflits armes \

Elements de definition de l'assistance humanitaire

II n'existe pas de definition generalement admise de l'assistance
humanitaire. On devrait desormais s'efforcer de parvenir a cette
definition qui constituerait une base utile pour les normes juri-
diques couvrant la conduite de l'action entreprise dans ce domaine.
La definition devrait comprendre plusieurs elements de base de
nature a garantir le respect de certains droits fondamentaux de
l'homme, en creant de la sorte les conditions indispensables pour
maintenir des gens en vie, en bonne sante, et leur assurer la securite.
De plus, elle devrait etre entreprise dans des cas oii un grand
nombre de personnes sont victimes des evenements. L'assistance
humanitaire devrait etre une action declenchee par des circonstan-
ces extraordinaires (par exemple en cas d'urgence), dans lesquelles
les services habituels ne sont pas en mesure de fonctionner de
maniere appropriee pour faire face aux besoins fondamentaux de la
population sinistree.

II faudrait considerer l'assistance dans son acception la plus
large, comme une action destinee a aider son prochain a surmonter
des difficultes surgissant inopinement. Elle devrait etre organisee et
methodique, afin d'eviter les inconvenients d'une action improvisee
et devrait inclure des mesures de preparation permettant de pallier
toute situation, de meme que des mesures preventives. II va de soi
que si aucune mesure n'a ete prise avant que ne survienne le
desastre, on pourrait adopter des mesures improvisees, mais cela,
uniquement a titre exceptionnel.

L'assistance devrait couvrir differents genres d'activites, et en
particulier, comprendre la fourniture de secours materiels destines a
faire face aux besoins vitaux, tels les vivres, les vetements, le logis,
les medicaments voire l'argent necessaire a l'achat d'articles de ce
genre. En meme temps, l'assistance humanitaire devrait inclure des
prestations telles que l'assistance medicate, des services sociaux, les

1 Les Conventions de Geneve du 12 aout 1949 et les Protocoles additionnels aux
Conventions du 8 juin 1977 sont des instruments juridiques internationaux qui
imposent l'obligation d'apporter une assistance humanitaire et stipulent les condi-
tions de cette assistance.
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services de protection civile contre les effets de la guerre ou de
catastrophes (sauvetage, lutte contre l'incendie, etc.), les services de
recherche, le regroupement de famille et autres 2. Cette liste n'est
pas exhaustive: une assistance humanitaire dispensee sous d'autres
formes peut aussi etre fournie si les circonstances l'exigent.

L'assistance humanitaire devrait etre distincte de la protection
humanitaire qui vise a garantir le respect des droits des victimes par
ceux qui violent les droits fondamentaux de l'homme. Cependant
assistance humanitaire et protection vont souvent de pair, car
l'assistance effective presuppose la sauvegarde des droits en temps
opportun, tandis que la protection de certains droits implique la
fourniture de secours et de services qui constituent l'essence meme
de l'assistance. C'est pourquoi il n'est pas toujours possible d'eta-
blir une claire distinction entre ces deux elements 3.

L'assistance humanitaire est destinee a soulager les effets ou les
consequences immediates des catastrophes, qu'il s'agisse de catas-
trophes naturelles ou causees par l'homme. Elle est suivie de la
rehabilitation, retour graduel aux conditions qui prevalaient avant
la catastrophe. La limite entre l'assistance et la rehabilitation doit
etre fixee de cas en cas, compte tenu des criteres sur lesquels chaque
genre d'action est fonde.

Ce sont les Etats ou les differentes organisations internationales
gouvernementales ou non gouvernementales qui apportent une
assistance humanitaire. Sans leur participation, l'assistance huma-
nitaire peut ne pas voir le jour. Les organisations internationales
constituent done un facteur primordial de l'assistance humanitaire.
II peut s'agir d'organisations humanitaires qui font de ce genre
d'assistance un de leurs premiers objectifs (comme par exemple le
CICR) ou peuvent avoir une autre raison d'etre, mais qui s'acquit-
tent egalement de certaines taches humanitaires (par exemple l'Or-
ganisation des Nations Unies, qui est une organisation politique, ou
la Communaute economique europeennne)4.

2 En ce qui concerne une liste des marchandises qui peuvent etre envoyees a titre
d'assistance humanitaire, voir, par ex<emple, le Projet de convention sur I 'acceleration
de I'acheminement des secours d'urgence, art. 1, par. 1 (c) (document redige a l'inten-
tion de l'Assemblee generate des Nations Unies A/39/267 Add. 2 du 18 juin 1984).
En ce qui concerne les services, voir par exemple, les Conventions de Geneve de
1949.

3 Sur cette question, voir l'article de Jean-Luc Blondel, Assistance aux personnes
protegees qui figure dans le present numero, pp. 471-489.

4 Le Congres international sur la paix et les actions humanitaires, organise par
l'lnstitut international de droit humanitaire de San Remo en septembre 1986, a reuni
un grand nombre d'organisations de differentes sortes qui prennent part a des
activites humanitaires.
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Droits de l'homme

Le monde contemporain a cree un cadre des droits fondamen-
taux de l'homme proclames dans la Declaration internationale des
droits de l'homme et autres instruments contenant des normes
juridiques relatives a ces droits. Ces instruments ne contiennent
aucune mention speciale du droit a une assistance humanitaire dans
des cas d'urgence. Le droit a une assistance humanitaire etant
l'expression de la prise de conscience grandissante du besoin de
venir en aide aux victimes de catastrophes, on pourrait comprendre
qu'il est inclus dans l'ensemble du systeme des droits fondamentaux
de l'homme. Si les droits a la vie, aux besoins fondamentaux de la
vie, a la sante, a la nourriture, au logement, a la securite sociale et a
une protection speciale de la famille et des enfants 5 doivent etre
accordes en toutes circonstances, ils devraient a plus forte raison
etre reconnus en cas d'urgence, lorsqu'ils sont gravement menaces
ou violes. Le systeme des droits fondamentaux de l'homme ne
contient pas de disposition pour des situations differentes; il enjoint
les Etats de garantir et de proteger ces droits dans toutes sortes de
situations. Lorsqu'un desastre exige des efforts particuliers, ex-
traordinaires et complementaires pour garantir la jouissance des
droits fondamentaux de l'homme, toutes les personnes interessees
sont tenues de deployer des efforts complementaires. L'assistance
humanitaire est une action qui comprend toute une serie de mesures
qu'impose l'urgence et qu'une situation normale n'exigerait pas. On
pourrait considerer l'assistance humanitaire comme un droit sup-
plementaire qui sert a garantir le maintien de plusieurs droits
fondamentaux de l'homme lorsque la situation l'exige.

Le droit a une assistance humanitaire est d'une importance
capitate pour le Mouvement international de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge, la Croix-Rouge ayant ete creee et s'etant deve-
loppee dans le but d'apporter une assistance humanitaire.

5 Voir, en particulier, la Charte internationals des droits de l'homme; articles 3,
16(3) et 25 de la Declaration universelle des droits de l'homme; articles 9, 10, 11 et 12
du Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels; articles 6,
7, 10 et 24 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.
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Le droit de beneficier d'une assistance humanitaire

II serait bon de reconnaitre le droit a une assistance humanitaire
sur le plan global, car le sort d'une population a quelque region du
globe qu'elle appartienne nous concerne tous, c'est-a-dire concerne
toutes les autres. La solidarite qui lie les peuples ne se limite
generalement pas au niveau regional; elle est universelle, en parti-
culier en cas de catastrophe majeure. Elle devrait done etre regle-
mentee par les normes du droit international, qui sont l'ossature
meme d'une action efficace et bien organisee.

II ne suffirait pas simplement de reconnaitre le droit a une
assistance humanitaire; il faudrait aussi s'efforcer d'elaborer en
detail les droits et devoirs des differents groupes participant a une
operation pour fournir une assistance tant aux victimes qu'aux
organisateurs de l'operation. Ce n'est que de cette maniere que le
droit a l'assistance humanitaire peut etre complet. On trouvera
ci-dessous la liste de certains droits et devoirs, et questions a regler
en rapport avec elles:

— Le droit des victimes a faire appel a l'assistance humanitaire
lorsque leurs droits fondamentaux ne peuvent etre assures par
des services reguliers;

— la question de savoir si les victimes elles-memes ou d'autres
personnes agissant en leur nom sont autorisees a recourir a
l'assistance humanitaire;

— les conditions dans lesquelles l'assistance humanitaire se revele
necessaire, en general lorsque la population ne recoit pas les
articles dont elle a besoin;

— le droit des Etats a autoriser le transit de marchandises et de
personnel;

— la procedure de demande et de decision relative a l'octroi d'une
assistance humanitaire;

— la procedure de reception et d'utilisation de l'assistance huma-
nitaire ;

— diverses facilites accordees en matiere de secours et de personnel
necessaires a cette activite;

— le controle exerce sur l'utilisation de l'assistance afin de s'assu-
rer qu'elle est conforme aux objectifs vises;

— le statut du personnel participant aux activites d'assistance
humanitaire;

— la coordination internationale de l'assistance humanitaire.
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A notre avis, si les regies couvrant toutes ces questions n'exis-
taient pas, le droit a l'assistance humanitaire ne serait pas com-
plet.

L'assistance humanitaire vise a garantir et a retablir certains
droits fondamentaux de l'homme. Elle contribue a reaffirmer la
dignite et l'egalite de l'homme. II s'agit d'une activite internationale
pacifique, constructive, fondee sur la solidarity et le principe d'hu-
manite, l'un des principes sur lesquels reposent de nombreux sys-
temes juridiques. Elle est done par definition contraire a la violence
et contribue a l'etablissement de relations pacifiques dans le mon-
de.

Les regies internationales concernant l'assistance humanitaire se
sont developpees de maniere fort differente selon qu'il s'agit de
conflits armes ou de catastrophes survenant en temps de paix. Elles
feront done l'objet d'une etude separee. Cette difference exerce une
influence directe sur le droit a l'assistance humanitaire en tant que
droit de l'homme.

L'assistance humanitaire en temps de guerre

Les normes juridiques regissant la protection du droit a une
assistance humanitaire en temps de guerre reposent sur l'interet
general et a long terme de tous les Etats, en garantissant la pro-
tection de leurs ressortissants lorsqu'ils sont affectes par la guerre.
Ces regies constituent un effort visant a contrecarrer 1'augmenta-
tion constante des effets de la guerre. Elles reglementent la conduite
des Etats parties a un conflit et des Etats neutres qui prennent tous
part aux activites d'assistance humanitaire.

Ces regies de droit ont un lien etroit avec les organisations
internationales ou organismes dont la tache consiste a garantir et a
apporter une assistance humanitaire.

Les regies juridiques relatives a l'assistance humanitaire en
temps de guerre sont largement developpees, et ce, pour de nom-
breuses raisons. En temps de guerre, les relations normales entre
Etats sont interrompues; le caractere meme de la guerre prive les
populations des parties au conflit de protection normale. C'est ainsi
qu'il a fallu edicter des regies speciales pour cette situation. En
outre, le CICR, depuis le debut, a pris l'initiative de constituer un
ensemble de regies protegeant les victimes de la guerre et suscepti-
bles de rendre le developpement de l'assistance humanitaire possi-
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ble. Tout au long de l'histoire du developpement du droit interna-
tional humanitaire, il y a toujours eu une force motrice: le CICR
appuye par l'ensemble du Mouvement international de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge, qui a lutte pour la creation de regies
inspirees par le principe d'humanite. Celles-ci comprennent les
regies relevant de l'assistance humanitaire.

Les Conventions de Geneve de 1949 et leurs Protocoles addi-
tionnels de 1977 renferment une grande partie de l'ensemble des
normes juridiques relatives a l'assistance humanitaire actuelle.

La caracteristique des regies de l'assistance humanitaire en
temps de guerre reside dans le fait qu'elles ne sont pas les memes
pour les differentes categories de victimes de la guerre. La popula-
tion civile en general, meres et enfants, femmes enceintes, popula-
tion civile des territoires occupes, civils aux mains de l'ennemi,
internes civils, les blesses et malades de toutes categories qui ont
besoin d'assistance medicale, les prisonniers de guerre — consti-
tuent les categories les plus importantes des victimes de la guerre,
chaque type de victimes beneficiant de regies differentes. Ces nor-
mes couvrent les conditions de demande d'assistance humanitaire,
le genre de secours et de services auxquels les victimes ont droit, la
reglementation de l'acheminement des secours, la frequence a
laquelle sont autorises les envois, le statut du personnel prenant
part a ce genre d'activites et d'autres details encore. Ces differences
decoulent des situations dans lesquelles se trouvent les victimes. A
titre d'exemple, citons le cas des prisonniers de guerre qui sont
entierement au pouvoir de l'ennemi: les normes qui regissent leur
traitement doivent comporter des dispositions detaillees qui ne sont
pas necessaires a d'autres categories. II est un autre exemple qui a
trait aux enfants de moins de quinze ans, qui beneficient, en matiere
de secours, de conditions plus favorables que le reste de la popu-
lation en general. Les prisonniers, blesses et malades ou les internes,
quant a eux, ont droit a un examen medical. Les civils en general
ont le droit de recevoir des medicaments et c'est particulierement
important pour la population des territoires occupes, en raison des
conditions specifiques prevalant dans ces cas. Ces differentes regies,
qui ne constituent que quelques exemples, ont toutes ete formulees
sur la base de la tres longue experience acquise par des organismes
participant a l'assistance humanitaire, en particulier la Croix-
Rouge et le Croissant-Rouge.

L'ensemble des regies juridiques relatives a l'assistance humani-
taire en temps de guerre est etendu et couvre differentes phases de
l'activite de secours. Ces regies font partie du domaine juridique
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plus vaste de la protection des victimes de la guerre, et leur appli-
cation depend des dispositions generates (champ d'application, sys-
teme de controle, representants de prisonniers et internes, etc.). La
serie de regies relatives aux conditions, statut et activites de diffe-
rentes institutions et services, telles que les dispositions sur le
CICR, les Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge, la Ligue, d'autres societes humanitaires et de secours, les
Puissances protectrices et leurs substituts, les services medicaux, les
organisations de protection civile, les services de recherches et
autres, font partie integrante du droit concernant l'assistance
humanitaire.

Reste a savoir si cet ensemble de regies elaborees tout speciale-
ment en vue de situations de conflit arme, couvre tous les aspects de
l'assistance humanitajre. En theorie, on peut pretendre que de
nombreux aspects ne sont pas couverts et que les differentes regies
visant les differentes categories devraient etre mieux harmonisees.
En tout etat de cause, sachant combien il a ete difficile de parvenir
a un accord general et conscient des grandes differences dans la
facon d'aborder le probleme dans divers pays du monde, on peut
estimer que les regies d'assistance humanitaire contenues dans les
Conventions de Geneve et dans les Protocoles additionnels consti-
tuent le maximum de ce que Ton pouvait etre en droit d'esperer.
Certes ces regies fournissent une assistance humanitaire, si elles
sont appliquees de bonne foi. Ce qui importe au premier chef, n'est
pas de savoir si Ton dispose d'un nombre de regies suffisant, mais la
maniere de garantir leur respect et leur application. II s'agit la, bien
entendu, d'un probleme beaucoup plus vaste, puisqu'il s'applique
non seulement aux regies d'assistance humanitaire, mais a toutes les
regies du droit international humanitaire. Les violations de ce droit
— qu'elles soient massives, commises a une grande echelle, repetees
et impunies — qui affectent un grand nombre de personnes cons-
tituent le probleme qui devrait avant tout retenir notre attention.
On s'emploie a remedier a cette situation. La XXVe Conference
internationale de la Croix-Rouge de 1986 a traite a fond ce
probleme. Les documents elabores pour la Conference, les rapports
soumis, les discussions et les resolutions, toute cette documentation
refletait cette preoccupation majeure du Mouvement international
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et des Etats 6. Cependant

6 XXVe Conference internationale de la Croix-Rouge (Geneve, 1986): « Respect
du droit international humanitaire», Rapport du CICR, Doc. C.1/2.1/2; Rapport de
la Commission de droit international humanitaire en seance pleniere, par. 2.1., pp. 2-6,
et la resolution suivante, Annexe 1.
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il importe que les Nations Unies, le Mouvement, les Etats et tous
ceux qui ont a cceur le sort des victimes de la guerre deploient des
efforts supplementaires.

On devrait egalement se demander quelles sont les autres regies
relatives a 1'assistance humanitaire, a part celles que renferme le
droit international humanitaire applicable dans des situations de
conflit arme.

Le systeme des droits fondamentaux de l'homme, applicables
dans toutes les situations, y compris celles de conflit arme au cours
desquelles ces droits sont violes la plupart du temps, devrait encou-
rager toutes les demarches entreprises dans le but de garantir le
respect de ces droits. L'action humanitaire joue certainement un
role determinant dans l'application du droit a la vie et a la sante et
des autres droits susmentionnes. Cependant les regies relatives aux
droits de l'homme sont rarement invoquees en temps de guerre, et
elles n'ont pas de mecanisme specifique d'application adapte a des
situations de guerre. Le systeme de regies relatif aux droits de
l'homme s'est developpe independamment du systeme du droit
international humanitaire, bien que dans une large mesure, tous
deux visent les memes objectifs.

Le droit a 1'assistance humanitaire en temps de guerre

Le droit a l'assistance humanitaire en temps de conflit arme
existe-t-il en tant que norme juridique? De nombreuses regies con-
tenues dans les Conventions de Geneve et leurs Protocoles addi-
tionnels, decretees en faveur des victimes de la guerre etablissent, a
notre avis, le droit a l'assistance humanitaire lorsque la situation le
justifie. C'est le cas non seulement pour les droits materiels qui
conferent aux victimes le droit de sollicker une assistance humani-
taire et d'en beneficier, mais egalement pour les normes reglemen-
tant la procedure et les questions d'organisation, d'une importance
vitale pour l'exercice du droit. Les victimes elles-memes et/ou ceux
qui agissent en leur nom (Etats, Puissances protectrices, CICR,
Societes nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge,
organisations appartenant au systeme des Nations Unies, agences
benevoles, etc.) pourraient lancer l'action et la developper.

La encore, les normes ne sont pas les memes pour toutes les
categories de victimes. Ainsi, par exemple, les prisonniers de guerre
ou les internes civils ont le droit, directement par l'intermediaire de
leurs representants, les Puissances protectrices, le CICR ou les
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societes de secours, de faire appel a l'assistance internationale. Les
Etats auxquels appartiennent les victimes ont egalement le droit
d'entreprendre une action internationale afin de s'assurer que leurs
ressortissants beneficient du droit fondamental a la vie, a la sante,
etc. II se peut que des personnes protegees par les Conventions de
Geneve ne soient pas contraintes a renoncer aux droits que leur
conferent les Conventions, dont celui de sollicker une assistance
humanitaire. Les normes regissant 1'organisation des services d'as-
sistance humanitaire, tels que le service medical ou les organisations
de protection civile, autorisent le personnel de ces services a se
rendre la ou se trouvent les victimes pour s'enquerir de leurs
besoins, et si necessaire, leur apporter une assistance humanitaire.

Toutes ces normes qui ont trait a l'activite de differentes orga-
nisations et services viennent s'ajouter aux droits materiels et cons-
tituent avec eux un ensemble de regies donnant droit a une assis-
tance humanitaire. II conviendrait d'y ajouter les devoirs qui
incombent aux differentes parties d'offrir et d'apporter une assis-
tance humanitaire, tels que le devoir de la Puissance occupante
d'assurer des conditions de vie satisfaisantes, le devoir de tous les
Etats parties aux Conventions d'autoriser le libre passage des
envois de secours aux conditions fixees dans ces instruments, le
devoir de la Puissance protectrice d'intervenir afin de garantir la
fourniture d'une assistance humanitaire lorsqu'elle le juge neces-
saire et possible, le devoir des services medicaux d'exercer leur
activite professionnelle, etc. Tous ces droits et devoirs reunis cons-
tituent l'ensemble des regies permettant et reglementant les activites
d'assistance humanitaire. Sans doute ces regies ne sont-elles pas
parfaites 7. Elles sont parfois assez compliquees mais elles conti-
nuent a constituer une solide base legale, et Ton pourrait en con-
clure, de lega lata , que le droit a l'assistance humanitaire dans les
conflits armes internationaux existe bel et bien.

En parlant de lege ferenda, il y a aussi possibility de develop-
pement ulterieur. II faudrait elaborer et adopter, pour les conflits
armes non internationaux, des regies analogues a celles qui ont trait
aux conflits armes internationaux, car les regies existantes ne suf-
fisent certainement pas a garantir le droit a l'assistance humanitaire
dans ce genre de situation de conflit arme.

7 Voir Rapport du Comite de droit international medical et humanitaire de
I'Association de droit international, Conference de Montreal (1982), par. 17, men-
tionnant quelques questions a regler dans le cadre des operations de secours inter-
nationales en temps de guerre.
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Assistance humanitaire en temps de paix

En temps de paix egalement, l'assistance humanitaire se revele
necessaire. On compte un grand nombre de categories de victimes
de catastrophes naturelles et de catastrophes dues a des erreurs
techniques, de meme que de situations causees par plusieurs fac-
teurs conjugues, tels que la secheresse, l'erosion de larges portions
de terrain, un conflit arme et des tensions politiques, qui font de
nombreuses victimes, refugieS et personnes deplacees. Les refugies
en general, dont le nombre ne cesse d'augmenter dans le monde, et
le deplacement massif de populations creent aussi des situations
entrainant des consequences analogues a celles de catastrophes a
grande echelle et requierent done une assistance humanitaire orga-
nisee.

La communaute internationale repond aussi a ces besoins. Elle
s'efforce de fournir une assistance humanitaire lorsque les gouver-
nements, les organisations intergouvernementales et non gouverne-
mentales en ont besoin. L'Organisation des Nations Unies, ses
agences specialisees et autres organismes du systeme jouent sans
doute un role important par leur assistance humanitaire dans des
cas d'urgence en temps de paix, et il existe un organisme speciale-
ment cree a cet effet, l'Undro. Les organisations politiques et
economiques regionales, en particulier la Communaute economique
europeenne, prennent egalement une part active dans ce do-
maine.

Parmi les organisations non gouvernementales, e'est le Mouve-
ment International de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge qui
joue le role le plus important; il est en quelque sorte specialise dans
le domaine des secours en cas de catastrophe et il est toujours en
service commande lorsque surviennent de telles urgences. D'autres
organisations, en particulier les institutions religieuses, apportent
leur participation active dans ce domaine.

En temps de paix, il n'existe aucun organisme d'assistance
humanitaire, aucune organisation internationale qui puisse reunir,
diriger et coordonner ou harmoniser en cas de catastrophe les
secours provenant d'un grand nombre de sources differentes, gou-
vernementales et non gouvernementales. L'Undro a pour mission
d'assurer cette coordination, non seulement dans le cadre du sys-
teme des Nations Unies, mais egalement en ce qui concerne d'autres
sources; cependant ce mandat n'inclut pas la reunion et l'adminis-
tration de tous les secours dans le monde entier. En outre, l'Undro,
en sa qualite de bureau du Secretariat des Nations Unies, ne
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dispose ni des moyens materiels ni du pouvoir legal de jouer le role
de coordonnateur general de l'assistance humanitaire au sens large
du terme, y compris les divers services. Dans de nombreux cas,
certaines agences des Nations Unies jouent un role preponderant,
mais etant specialisees dans des doniaines particuliers, elles ne
peuvent assumer la coordination generate et l'administration de
tous les secours internationaux. «Le besoin de coordination est
indubitable»; c'est un fait generalement reconnu a l'heure actuel-
le8.

Au sein du Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge, les secours en cas de catastrophe sont bien organises; les
responsabilites et les taches sont bien reparties. La Ligue des
Societes de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge coordonne les
secours en cas de catastrophe, tandis que le CICR, pour sa part, est
responsable des secours dans les cas de conflit arme. Dans des
situations qui dependent a la fois de la Ligue et du CICR, ces deux
organisations doivent se mettre d'accord sur celle qui coordonnera
l'action de secours. Ce systeme hautement developpe est fonde sur
une longue experience pratique.

La coordination de l'assistance humanitaire emanant de sources
non Croix-Rouge en temps de paix va en s'ameliorant. Bien qu'en
regie generale, les differents organismes apportant une assistance
doivent assumer leur propre responsabilite, il est interessant de
constater qu'il y a eu, au cours de ces dernieres annees, un nombre
croissant d'exemples de cooperation et de coordination sur le ter-
rain. Cette coordination entre les organismes de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge, les ONG, les agences des Nations Unies et les
gouvernements concernes s'est manifestee en Angola, en Ethiopie,
au Soudan, en Thailande et au Kampuchea en particulier, permet-
tant de garantir une assistance efficace.

Regies relatives a l'assistance humanitaire
en temps de paix

Pour ce qui est des dispositions juridiques regissant l'assistance
humanitaire internationale, leur principale caracteristique est l'ab-

8 En ce qui concerne le mandat de l'Undro, voir Assemblee generale des Nations
Unies, Resolution 2816 (XXVI) du 4decembre 1971, dispositifs 1 (b), (c), (d). La
citation est de Peter Macalister-Smith, Assistance internationale humanitaire, Marti-
nus Nijhoff, 1985, p. 165; l'auteur approfondit la question de la coordination de
l'assistance humanitaire. Voir a ce propos, son article dans le present numero: « Les
organisations non gouvernementales et la coordination de l'assistance humanitaire »,
pp. 524-531.
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sence de tout instrument juridique international de caractere gene-
ral reglementant ce genre d'activite 9. Par une convention interna-
tional conclue en 1927 10, l'Union internationale de secours a ete
creee; elle etait censee etre un organisme destine a coordonner et a
fournir, en temps de paix, les secours en cas de catastrophe.
Cependant cette organisation est presque restee lettre morte, car
elle ne s'est pas developpee suffisamment sur le plan pratique. A
l'epoque des Nations Unies, aucune convention n'a jamais ete
elaboree. Certes, il existe des conventions sur les activites des
agences specialises des Nations Unies, ou ayant trait a des ques-
tions specifiques telles que les procedures de douane accelerees ou
des facilites accordees pour les envois de secours achemines par
avion; mais en revanche, il n'y a rien qui couvre une action de
secours sous tous ses aspects. II existe certains instruments juridi-
ques regionaux, en particulier des accords bilateraux. Toutefois, a
l'heure actuelle, le monde entier fait acte de solidarite lorsque
survient une catastrophe majeure; il est done indispensable de
disposer de normes reglementant tous les genres et aspects de cette
activite sur une base universelle.

L'unique codification existante releve du Mouvement interna-
tional de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Les Principes et
regies " regissant les actions de secours de la Croix-Rouge en cas de
de'sastre (1969), amendes a plusieurs reprises, constituent un ensem-
ble de normes reglementant non seulement les principes mais ega-
lement les details d'execution, la repartition des responsabilites et la
procedure a suivre. C'est un bon exemple de codification de lignes
directrices suivie depuis longtemps dans la pratique; cependant elle
n'a de valeur qu'au sein du Mouvement.

On peut s'etonner qu'a une epoque ou existent autant de con-
ventions internationales reglementant toutes sortes d'activites et
relations differentes, aucune convention sur les secours en cas de

9 Dans les Regies-types pour les operations de secours en cas de catastrophe,
Unitar, Etudes relatives a la ligne de conduite et a l'efficacite, N° 8, 1982, les auteurs
declarent ce qui suit: « Le but des regies-types est de contribuer a combler les lacunes
du droit international humanitaire en matiere d'assistance aux victimes de catastro-
phes. Tandis que le droit des conflits armes etablit des regies de protection et
d'assistance aux victimes des conflits armes, il n'existe aucun recueil de regies de ce
genre couvrant d'autres situations de catastrophes (italiques par B.J.).

10 Recueil des traites et des engagements internationaux, Socie'te des Nations, Vol.
CXXXV (1932-1933), p. 247. Voir egalement Richard Perruchoud, Les Resolutions
des Conferences internationales de la Croix-Rouge, Institut Henry-Dunant, Geneve
1979, pp. 249-251.

" Voir Manuel de la Croix-Rouge internationale, 12e edition, 1983, p. 488.

502



catastrophe couvrant les principaux aspects de cette activite inter-
national etendue et d'une telle importance pour des victimes
innombrables dans le monde entier n'ait vu le jour. En 1984,
l'Undro a tente d'elaborer une convention portant sur l'accelera-
tion de 1'acheminement des secours d'urgence l2, mais les choses ne
sont pas allees beaucoup plus loin. Un projet de convention inter-
americaine visant a faciliter l'assistance en cas de catastrophe a
egalement ete elabore en 1984 13. Ces deux projets ne couvrent pas
tous les aspects des secours en cas de catastrophe, mais a defaut
d'autres regies, ils constituent tout au moins une tentative utile de
combler certaines lacunes. Cependant, il reste a voir si ces projets
seront pleinement ratifies.

II existe certains accords-types relatifs aux secours en cas de
catastrophe en temps de paix, tels que le modele adopte par FAs-
sociation de droit international en 1980 I4, les regies-types pour les
operations de secours en cas de catastrophe proposees par l'Unitar
en 1982 15, et l'accord-type du Service de secours catholique. Le but
de ces modeles etait d'inciter les gouvernements a conclure des
accords appropries dont l'usage repete contribuerait a l'etablisse-
ment de regies generales. Cependant ces accords-types sont bilate-
raux, alors que Ton a besoin d'une action multilaterale. Rien ne
prouve que ces modeles seront suivis au point d'aboutir a la crea-
tion de nouvelles regies generales.

De nombreux aspects des secours internationaux en cas de
catastrophe parmi lesquels l'assistance humanitaire retiennent notre
attention. II y a la question du droit a l'assistance humanitaire, du
droit a une intervention humanitaire, et de Fobligation d'apporter
une assistance humanitaire. Mais il y a egalement de nombreuses
modalites d'action de secours internationale, telles que la proce-
dure, les normes reglementant la cooperation entre differents orga-
nismes, les facilites a accorder aux marchandises et au personnel, le
statut du personnel participant a ces activites, etc. Un accord
international pourrait couvrir uniquement les aspects et les points
sur lesquels tous ou tout au moins la majorite (des organismes) sont
d'accord. Certes, a maints points de vue, un accord est possible. Si

12 Voir note 2 ci-dessus.
13 L'Organisation des Etats americains, Conseil permanent, doc. OAS, Ser G,

CP/DOC 1493/84, 10 septembre 1984.
14 Comite de droit international medical et humanitaire, Association de droit

international, Conference de Belgrade (1980), Rapport special sur un projet d'accord-
type relatif aux actions humanitaires de secours.

15 Voir note 9 ci-dessus.
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les Etats ne sont pas disposes a se soumettre d'avance a l'obligation
d'accepter une offre d'assistance humanitaire, cela ne signifie pas
pour autant qu'ils ne l'accepteront pas dans des cas particuliers de
catastrophe en temps de paix, au moment ou ils considereront que
c'est dans leur interet. Dans ces situations, le principe de la souve-
rainete sera respecte. Un accord international pourrait intervenir
precisement dans des cas ou un Etat accepte les offres d'assistance
internationale, et la convention ou un autre instrument juridique
devrait alors regler les modalites d'une telle assistance.

En reglementant les diverses modalites des actions de secours en
cas de desastre, un accord international base sur la pratique gene-
ralement acceptee pourrait faciliter l'assistance humanitaire; il
pourrait en tous cas mettre davantage d'ordre dans le vaste champ
de la cooperation internationale et pourrait etre un stimulant au
developpement des actions humanitaires, comme les Conventions
de Geneve l'ont ete dans l'assistance humanitaire au benefice des
victimes des conflits armes.

A cet egard, on peut envisager plusieurs formes juridiques: un
accord-type a usage bilateral; un accord ad hoc conclu pour un cas
specifique; un accord special traduisant les intentions et les prin-
cipes generaux, dont les details seront fixes en temps opportun; une
convention multilateral, ou si ce n'est pas possible, une declaration
de principe comme premiere demarche. Ces instruments juridiques
ne devraient porter que sur des questions au sujet desquelles on est
parvenu a un accord, laissant le champ libre a une evolution
ulterieure. II s'agit, bien entendu, de considerations de lege feren-
da.

Le droit a l'assistance humanitaire en temps de paix

A defaut de regies specifiques concernant l'assistance humani-
taire sur le plan global en temps de paix, il est difficile de faire
valoir l'existence du droit a l'assistance humanitaire comme s'il
s'agissait d'un droit legal, bien que tel puisse etre le cas, si Ton se
fonde sur les droits fondamentaux de l'homme contenus dans la
Declaration universelle des droits de l'homme. II existe des regies de
pratique dans le domaine de l'assistance humanitaire qui n'ont pas
ete codifiees. Nous pensons que cette pratique commune pourrait
etre le point de depart vers une tentative visant a definir la proce-
dure generalement admise et a formuler, sur cette base, les regies
correspondantes. Mais les regies actuelles, de caractere sporadique,
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portant sur certains aspects et certains genres d'assistance humani-
taire ne vont pas jusqu'a reconnaitre le droit a l'assistance huma-
nitaire.

Conclusions

II y a une difference fondamentale entre les normes juridiques
relatives a l'assistance humanitaire en temps de conflit arme et
celles relatives a l'assistance en temps de paix. Cette difference
fondamentale peut s'expliquer, mais elle ne peut se justifier pour
autant. En outre, certaines situations decoulent a la fois de conflits
armes et de catastrophes naturelles et autres desastres qui causent
aux etres humains de grandes souffrances. II est difficile de les
classer dans l'une des deux categories tres differentes de situations.
C'est pourquoi nous sommes d'avis que chacun de nous devrait se
sentir concerne par cette difference. II est grand temps que Ton
mette tout en oeuvre pour parvenir a un instrument juridique
international de reglementation de l'assistance humanitaire en
temps de paix.

C'est grace a la Croix-Rouge que le droit international huma-
nitaire a atteint son stade actuel de developpement. Depuis son
origine, en 1863, la Croix-Rouge a lutte pour le developpement de
ce droit, parallelement a ses activites generates, et ses efforts ont ete
couronnes de succes. La mission de la Croix-Rouge etant de pro-
teger la vie et la sante, en particulier en temps de guerre, il serait
opportun que le Mouvement elabore des normes juridiques corres-
pondantes d'assistance humanitaire en temps de paix.

Mais par la meme occasion, le Mouvement devrait insister pour
que le principe d'humanite prevale et soit applique et developpe
pleinement, dans la mesure ou les conditions le permettent. II
devrait aussi faire beneficier ceux qui en ont besoin de son expe-
rience pratique en matiere de procedures de secours en cas de
catastrophe. II va de soi que le Mouvement ne devrait pas travailler
seul, mais en collaboration avec d'autres organisations. L'un des
buts vises par les Nations Unies est de parvenir a une cooperation
Internationale pour resoudre les problemes internationaux, parmi
lesquels les problemes de caractere humanitaire ", et l'assistance
humanitaire dans des cas de catastrophes en temps de paix releve
certainement de son mandat. Ainsi, l'Organisation des Nations
Unies ne peut eluder sa responsabilite d'ameliorer la cooperation

16 Charte des Nations Unies, article 1(3).
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dans ce domaine, et devrait entreprendre une action appropriee
plus energiquement que cela n'a ete le cas jusqu'ici. A notre avis,
cette action devrait inclure les efforts, deployes par le biais de l'un
de ses organismes ou agences en vue de conclure un accord inter-
national, voire des accords sur l'assistance humanitaire. Un effort
conjoint, de la part de la Croix-Rouge, des Nations Unies et de tous
les autres organismes concernes devrait apporter une amelioration
dans ce domaine, vital pour un nombre considerable de victimes de
catastrophes necessitant une action plus efficace et plus rationnel-
le 17 et contribuerait, a coup sur, au respect et a la pratique de
certains droits fondamentaux de l'homme.

Pour ce qui est de l'assistance humanitaire en temps de guerre, il
faudrait redoubler d'efforts pour garantir en particulier le respect
des regies du droit international humanitaire, qui permettrait
d'ameliorer l'assistance humanitaire. Tous les organismes interesses
— les Etats, individuellement et collectivement, les Nations Unies,
d'autres organisations inter-gouvernementales, le Mouvement in-
ternational de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, d'autres
organisations non gouvernementales et d'autres organismes charges
des relations internationales — devraient se concerter a ce sujet.
Une telle action est imperative dans le monde trouble ou nous
vivons, et ou nous sommes temoins de tant de souffrances humai-
nes. Cela contribuerait a renforcer le role et Finfluence du principe
d'humanite, veritable digue erigee contre la maree montante de la
v i o l e n c e Dr Bosko Jakovljevic

Dr Bosko Jakovljevic est docteur en droit de l'universite de Belgrade (1958). Le
sujet de sa these etait: «La IVe Convention de Geneve de 1949». Conseiller
special de la Croix-Rouge de Yougoslavie pour les relations internationales et le
droit international humanitaire et Secretaire general de 1'Association yougoslave
de droit international. Expert dans de nombreuses reunions de la Croix-Rouge
internationale et d'autres instances sur les questions relatives au droit interna-
tional humanitaire, il a publie quatre ouvrages ainsi qu'environ 180 articles sur
le droit humanitaire, les droits de l'homme. Tres engage dans la diffusion du
DIH a differents niveaux, dans son pays comme a l'etranger, il a aussi publie des
manuels d'enseignement dans ce domaine.

17 Voir en particulier: Peter Macalister-Smith, op. cit. Dans ses conclusions, il
declare: «Le besoin de coordination est indubitable... II est probable que des efforts
ulterieurs visant a renforcer le systeme de coordination de l'assistance humanitaire a
la fois au sein des Nations Unies et en dehors d'elles seront necessaires, compte tenu
de l'experience acquise sur le plan operationnel» (p. 165). A notre avis, a defaut d'un
accord international imposant certaines regies de conduite sous forme de disposi-
tions de droit international, une coordination appropriee est impossible dans un
monde compose d'Etats souverains.
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